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Présidence de M. Jean-François Istasse, pré-
sident

La séance est ouverte à 10 h 10.

Le procès-verbal de la dernière séance est dé-
posé sur le bureau.

M. le président. – Mesdames, messieurs, la
séance est ouverte.

1 Excusés

M. le président. – Ont demandé d’excuser leur
absence à la présente séance : M. Avril, Mme De-
falque, MM. Etienne, Fontaine, Janssens, Luperto
et Wacquier, en mission à l’étranger ; M. Tami-
niaux, retenu par d’autres devoirs ; MM. Claude
Ancion et Meureau, pour raisons de santé.

2 Ordre des travaux

M. le président. – Au cours de sa réunion du
14 juin 2005 et conformément à l’article 59, §5
du règlement, la conférence des présidents a fixé
l’ordre des travaux de la présente commission plé-
nière, dont vous avez eu connaissance.

Personne ne demandant la parole, l’ordre des
travaux est adopté. (Assentiment)

3 Interpellations jointes de M. Christian
Brotcorne à Mme Marie-Dominique
Simonet, vice-présidente et ministre
de l’Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique et des Rela-
tions internationales, ayant pour ob-
jet « l’évolution des négociations à
l’Unesco de la Convention interna-
tionale concernant la protection de
la diversité des contenus culturels
et des expressions artistiques », de
Mme Isabelle Emmery à Mme Marie-
Dominique Simonet, vice-présidente
et ministre de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche scientifique et
des Relations internationales, ayant
pour objet « les conclusions de la troi-
sième session de la réunion intergou-
vernementale d’experts sur l’avant-
projet de Convention sur la protec-
tion de la diversité des contenus cultu-
rels et des expressions artistiques », de
M. Richard Miller à Mme Fadila Laa-
nan, ministre de la Culture, de l’Au-
diovisuel et de la Jeunesse, concernant
« l’avant-projet de Convention sur la
protection et la promotion de la di-
versité des expressions culturelles » et
de M. Paul Galand à Mme Marie-
Dominique Simonet, vice-présidente
et ministre de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche scientifique et
des Relations internationales, relative
à « l’accord à l’UNESCO sur la
Convention sur la protection de la di-
versité des contenus culturels et des
expressions artistiques » (Article 59
du règlement)

M. Christian Brotcorne (cdH). – Ma question
était prête pour vous être posée avant la troisième
session. La poser maintenant n’est pas ennuyeux
puisque cela vous permettra de nous éclairer sur le
contenu des discussions. Cette interpellation s’ins-
crit dans le cadre de la proposition de résolution
adoptée par le parlement le 15 février dernier et
relative à la défense de la diversité culturelle lors
de la négociation des conventions internationales
relatives à la protection des contenus culturels et
des expressions artistiques.

Pour rappel, l’objectif de la convention est
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d’établir un cadre juridique et un lieu de discus-
sion où les États pourraient légitimer leur poli-
tique culturelle face à la libéralisation croissante
de la circulation des biens et services au niveau
mondial. Elle vise donc à éviter le traitement pu-
rement commercial des biens et services culturels,
afin d’autoriser chaque pays à développer sa poli-
tique. C’est une manière de favoriser des échanges
internationaux et interculturels équitables et res-
pectueux de chacun, et de participer à la protec-
tion des droits de l’homme.

Le groupe de travail sur la diversité culturelle
et la mondialisation du Réseau international des
politiques culturelles (RIPC) s’est réuni à Bruxelles
ces 9 et 10 mai à l’initiative des Communautés
française, flamande et germanophone. Ces jour-
nées de réunion ont été consacrées à un premier
examen de l’avant-projet de convention. Les parti-
cipants du groupe de travail réunis à Bruxelles ont
tenu à rappeler la nécessité d’intensifier la sensibi-
lisation, tant des gouvernements que des opinions
publiques, pour arriver à adopter un texte en 2005
et d’éviter ainsi un retard important préjudiciable.
Ensuite, il faudra veiller à une ratification rapide
et suffisamment large de la convention, afin qu’elle
puisse entrer en vigueur au plus vite.

Je souhaiterais connaître les positions que le
gouvernement de la Communauté a défendues. A-
t-il pu influencer l’orientation des débats ? Quel
a été l’apport spécifique de la Communauté fran-
çaise à ces discussions ?

J’aimerais, par ailleurs, revenir sur la complé-
mentarité du texte avec les autres normes interna-
tionales. Cette complémentarité est un gage, selon
le texte de la proposition de résolution du parle-
ment, d’une application correcte de la convention.
Où en sont les discussions sur ce point ?

Enfin, qu’en est-il des avancées sur la question
de la coopération internationale en matière cultu-
relle dont nous souhaitions voir le principe sou-
tenu lors des négociations de la convention ?

Mme Isabelle Emmery (PS). – Lorsque j’ai dé-
posé ma question sur la Convention de l’Unesco
le 30 mai 2005, la réunion intergouvernementale
d’experts n’était pas encore terminée. Nous ne sa-
vions dès lors pas encore si un accord allait être
dégagé. Permettez-moi de faire le point sur ce qui
s’est passé à l’Unesco au cours des dernières se-
maines.

Le 9 juin, un journaliste de La Libre Bel-
gique titrait son article « Le coup de maître de
l’Unesco ». Il y expliquait qu’un accord avait pu
être trouvé sur une convention qui tend à exclure
les biens culturels des débats de l’OMC. Dans cet

article, le journaliste se réjouissait de l’accord ainsi
dégagé.

La lecture attentive du rapport de la réunion
intergouvernementale d’experts révèle que la si-
tuation n’est pas aussi idéale. D’une part, les
États-Unis ont émis une objection formelle sur la
majorité des amendements votés par l’assemblée
plénière. D’autre part, si le Japon et Israël ont
émis des réserves sur quelques articles, beaucoup
d’autres délégations se sont abstenues sur l’article
20, qui précise le poids de la convention par rap-
port aux autres normes de droit international, se
réservant ainsi le droit de proposer des amende-
ments lors de la conférence générale d’octobre.

Pour beaucoup d’analystes, la présente formu-
lation – un peu molle – de l’article 20 signifie
que le nouvel accord s’ajoute à ceux déjà exis-
tants et ne les modifie en rien. En d’autres termes,
il s’y subordonne. Peut-on dès lors prétendre que
la Convention aura le même poids que les règles
édictées par l’OMC ? Si l’article prévoit effective-
ment une non-subordination, la pratique juridique
risque, au contraire, de faire valoir le poids pré-
pondérant que conservent l’OMC ou les traités bi-
latéraux que les États-Unis ont déjà signés en ma-
tière culturelle avec une vingtaine de pays.

Cependant, les points les plus sensibles, se-
lon le rapporteur, concernent le recours à l’arbi-
trage, ainsi que la conciliation à la demande d’une
seule partie. L’Inde et ensuite l’Union européenne
ont présenté un nouveau texte qui prévoit un re-
cours à la conciliation, et cela à la demande d’une
seule partie, accompagné d’une clause d’opting-
out (clause d’exemption) qui permet à un État
de refuser d’être lié par cette disposition. Mais il
est également vrai qu’en droit international, les
États fuient les mécanismes obligatoires. Au cours
des dernières années, seule l’OMC a pu, en 1995,
mettre sur pied un « tribunal » habilité à frapper
de sanctions un pays délinquant. Cela ne fait que
renforcer l’importance de l’article 20. Paradoxa-
lement, c’est l’opposition acharnée des États-Unis
qui laisse croire qu’en dépit de sa version édulco-
rée, cette convention pourra jouer un rôle – fût-il
minime – en droit international. Même la recon-
naissance symbolique de la culture comme objet à
part a suscité la colère des États-Unis.

Je souhaiterais recevoir quelques éclaircisse-
ments. Compte tenu des objections et des autres
réserves émises par certaines délégations, peut-on
espérer que le texte sera effectivement adopté en
octobre ? Ce texte doit-il être adopté à l’unani-
mité ? Quelle est la position du gouvernement sur
la nouvelle formulation de l’article 20 ? Pensez-
vous qu’il permettra de hisser le texte au même
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rang que les accords internationaux de l’OMC ?

Enfin, quelle était la position de notre Com-
munauté sur la procédure de règlement des diffé-
rends à l’Unesco ? Y avait-il convergence de vues
entre les différentes entités belges sur la question ?

M. Richard Miller (MR). – Comme vient de
le rappeler l’oratrice précédente, les représentants
des États membres de l’Unesco ont adopté, à l’is-
sue de plusieurs semaines de travail, l’avant-projet
de convention sur la protection et la promotion de
la diversité des expressions culturelles.

La Communauté française a remarquable-
ment rempli son rôle dans cette négociation dont
le résultat s’inscrit dans la continuité d’un com-
bat entamé dès 1993 par les gouvernements suc-
cessifs de la Communauté française. Nous avons
toujours eu une ligne constante à cet égard. C’est
en effet qu’en 1993, dans le cadre de l’accord qui
allait être adopté l’année suivante à Marrakech,
la problématique des aides publiques à la création
cinématographique allait faire émerger la notion
d’exception, d’exemption et, à présent, de diver-
sité culturelles.

Avec cet avant-projet adopté par l’Unesco, les
compétences de la Communauté pourraient en-
fin bénéficier d’une protection en droit interna-
tional, puisque l’article 20 prévoit, au sujet de
la Convention, que « celle-ci n’est pas subor-
donnée aux autres traités » et que, lorsque les
parties « interprètent les autres traités auxquels
elles sont parties ou lorsqu’elles souscrivent à
d’autres obligations internationales, elles prennent
en compte les dispositions pertinentes de la pré-
sente convention ». C’est une avancée considé-
rable qui concerne toutes les disciplines artis-
tiques, y compris le cinéma et la musique, dans
leurs aspects d’industrie culturelle, et pas seule-
ment les beaux-arts dans le sens général de l’ex-
pression, pour lesquels on est davantage enclin à
accepter le principe d’une exception.

Désormais, un avant-projet de texte existe. Il
permet de faire échapper les « produits » cultu-
rels au droit commun international et de recon-
naître aux États la possibilité de défendre via des
dispositifs spécifiques, comme ceux que nous pra-
tiquons en Communauté française, leur "iden-
tité/différence" culturelle.

Il n’empêche que l’essai doit encore être trans-
formé puisque le principal bénéficiaire de la si-
tuation actuelle, c’est-à-dire le principal bénéfi-
ciaire de la situation engendrée par l’acceptation,
en 1994, des règles de l’OMC, à savoir les Etats-
Unis, a marqué sa vive désapprobation à l’égard
de ce texte. Cela n’enlève rien à l’importance in-

trinsèque des avancées inscrites dans ce texte mais
cela fait malheureusement peser une menace que
l’on ne peut négliger. Loin de moi l’idée de vous
reprocher l’optimisme des propos de Mme Laa-
nan lorsqu’elle se dit « convaincue qu’ils finiront
par se ranger à notre texte ». Je souhaite, bien en-
tendu, qu’il en soit ainsi et tout ce qui, à quelque
niveau que ce soit, pourra être fait pour maintenir
le texte en l’état, voire l’améliorer, devra l’être par
tous ceux qui ne veulent pas d’un monde globalisé.

Il n’en reste pas moins que les États-Unis ont
marqué leur désapprobation, suivis – mais j’at-
tends des précisions de la ministre à ce sujet – par
Israël, le Japon, le Mexique, l’Argentine, le Gua-
temala, la Nouvelle-Zélande et l’Australie. Les
États-Unis ont mené et mènent une politique de
globalisation commercialo-culturelle qui permet à
Henry Kissinger de se réjouir, en première page de
son livre intitulé « La nouvelle puissance améri-
caine », de ce que désormais les États-Unis im-
posent leurs goûts en matière de culture à la pla-
nète entière. La vérité est qu’il ne s’agit pas telle-
ment d’une « affaire de goût » : les exportations
cinématographiques et culturelles pèsent en effet
de manière importante dans la balance commer-
ciale des États-Unis.

L’ambassadeur permanent des États-Unis au-
près de l’Unesco a déclaré dans un communi-
qué officiel que cet « avant-projet est profondé-
ment défectueux et fondamentalement incompa-
tible avec la mission statutaire de l’Unesco ». Il
a annoncé des amendements. On peut donc s’at-
tendre à ce que d’ici octobre, date à laquelle se
réunit l’Assemblée générale de l’Unesco, les États-
Unis mettent tout en œuvre pour influencer bilaté-
ralement les États qui ont adopté cet avant-projet.
L’exemple du Maroc peut nous donner une idée.
En 2003, les États-Unis avaient en effet, comme
le rapporta à l’époque le Monde diplomatique,
tenté de convaincre les Marocains de renoncer à
leur souveraineté sur leurs industries culturelles en
contrepartie d’une ouverture illusoire du marché
américain à leurs produits agricoles. Ce type de
marché a ponctué l’histoire des industries cultu-
relles et du cinéma durant pratiquement tout le
XXe siècle, puisqu’il semblerait que même le pre-
mier ministre Van Zeeland avait accepté, dans les
années trente, de mettre une sourdine à l’indus-
trie cinématographique belge au profit d’accords
commerciaux avec les États-Unis. Le combat s’an-
nonce donc bien rude et je pense qu’il serait utile
que notre parlement entende un rapport régulier
sur les informations qui parviendraient au gouver-
nement.

Enfin, si on a pu constater l’évolution du mou-
vement « antimondialiste » en un mouvement « al-
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termondialiste », je crois qu’il faut, à l’inverse,
mettre en garde celles et ceux qui en appellent à
une « autre Europe », et que l’on pourrait appeler
des « altereuropéens », à ne pas voir leur mou-
vement se transformer, même à leur corps défen-
dant, en un mouvement « antieuropéen ». En ef-
fet, c’est au moment même où l’Union européenne
restait unie, y compris avec la Grande-Bretagne et
les Pays-Bas, dans ce combat contre la globalisa-
tion voulue par les Américains, que les opposants
au traité constitutionnel européen chantaient vic-
toire. Je pense qu’à l’Unesco, nous avons vu un
exemple de ce que l’Union peut être face au géant
américain ; le combat européen s’y est concrétisé
et a abouti à des résultats.

D’après les observateurs extérieurs, la riposte
américaine à l’avant-projet pourrait emprunter
trois voies. La première serait de prétendre que la
diversité culturelle n’a pas de sens car il n’existe
pas, dans un monde mondialisé, de spécificité
culturelle. La deuxième postulerait que cet avant-
projet entérine un protectionnisme déguisé. Enfin,
la troisième se baserait sur le fait que ce texte
ne peut être équivalent aux règles de l’OMC. Je
souhaiterais entendre les réflexions de la ministre
sur ce qui doit, sans aucun doute, être considéré
comme un des défis majeurs de l’humanité, ainsi
que ce fut réaffirmé par l’ONU dans le rapport
2004 sur le développement humain consacré à
la diversité culturelle. C’est avec beaucoup d’at-
tention et d’intérêt, et en remerciant encore la
Communauté française pour le travail réalisé, que
j’écouterai la réponse de la ministre.

M. Paul Galand (ECOLO). – Je me rallie aux
interventions de mes collègues. La ministre peut
donc constater qu’une série de points font l’unani-
mité des partis démocratiques du parlement de la
Communauté française.

Cet accord du comité d’experts sur le texte fi-
nal de la Convention sur la protection de la di-
versité des contenus culturels et des expressions
artistiques est une étape importante. Plus fonda-
mentalement, les négociateurs ont réussi à faire
reculer les États-Unis dans leur tentative d’affai-
blir la portée de la convention face aux autres trai-
tés commerciaux et juridiques, en particulier ceux
de l’OMC. Elle ne devrait pas être subordonnée
aux conventions internationales relatives au com-
merce. Cependant, comme les collègues l’ont sou-
ligné, nous savons bien quelles luttes d’influence
se dérouleront en coulisses en attendant la confé-
rence d’octobre de l’Unesco.

Le fait d’avoir procédé à la ratification des
conventions de l’OMC sans veiller à ce que les
autres organismes internationaux comme l’OMS

ou l’Unesco disposent d’un pouvoir équivalent, re-
vient à organiser une gouvernance mondiale sur
un seul pied. Pourrait-on imaginer en Belgique un
gouvernement qui ne compterait qu’un seul minis-
tère, celui du commerce, et dont le titulaire se-
rait en même temps le premier ministre, tandis
que tous les autres départements ne seraient que
des secrétariats d’État ? Or, c’est bien cela que
les parlements ont accepté ! Aussi tentons-nous
maintenant de mener un combat pour remonter
le courant et effacer les erreurs du passé. L’histoire
montre que, sur ce plan-là, nous ne pouvons plus
faire aucune concession. En dépit de la séparation
beaucoup trop grande entre les politiques et l’opi-
nion publique, cette dernière est à même de com-
prendre qu’il faut des pouvoirs équivalents dans
les différentes instances de la gouvernance mon-
diale. En Belgique, personne ne serait prêt à accep-
ter ni dans les Régions, ni dans les Communau-
tés, ni au niveau fédéral, qu’il n’y ait qu’un seul
« super ministère » et que toutes les autres compé-
tences – comme la Culture, les Affaires sociales, la
Santé, l’Enfance – lui soient subordonnées.

Mes questions rejoignent celles de mes col-
lègues. La ministre peut-elle confirmer le carac-
tère novateur du texte adopté le 6 juin dernier à
Paris ? Quelle stratégie la Communauté française
compte-t-elle mettre en œuvre pour veiller à ce
que ce texte soit respecté et qu’il ne subisse pas
de modifications ? Plusieurs opportunités se sont
présentées ou se présenteront. On a évoqué des
contacts avec la Flandre et la Communauté germa-
nophone. Quels sont les contacts pris non seule-
ment au sein de l’Union européenne mais aussi
au sein de la Francophonie ? Une opportunité se
présentera, début juillet, avec l’assemblée générale
de l’APF qui se tiendra à Bruxelles. Est-il prévu,
à cette occasion-là, de diffuser les positions de la
Communauté française et de tenter d’y sensibiliser
nos partenaires de la Francophonie ? Une série de
conventions ont été signées entre la Communauté
française et d’autres pays francophones.

Des parlementaires et des membres de ce par-
lement font partie des comités de suivi de ces
conventions. Leur demandera-t-on de rappeler à
leurs collègues l’importance de ce qui se passe à
l’Unesco ? Nous devrons saisir les opportunités
qui devraient se présenter très rapidement. Au-
delà des interpellations et des discours, le pouvoir
exécutif et le pouvoir législatif ont une responsabi-
lité commune. Nous ne pouvons que nous réjouir
d’avoir, au sein de la Communauté française, un
pôle démocratique très fort pour que « mondiali-
sation » ne soit pas égale à « marchandisation » et
pour que la multiculturalité, telle que nous la vou-
lons pour les jeunes, constitue un enrichissement
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humain. Chaque culture est une tentative d’expri-
mer l’aventure humaine à travers des vécus divers.
Aussi doit-elle nous faire tendre à plus d’humani-
sation.

Mme Marie-Dominique Simonet, vice-
présidente et ministre de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche scientifique et des Relations
internationales. – C’est avec vigilance et déter-
mination, comme promis par le gouvernement
depuis le début de ce processus à la société civile et
au monde culturel, que la Communauté française
suit les négociations au sein de l’Unesco. À cet
égard, je remercie M. Miller de souligner le travail
de suivi qu’a toujours réalisé la Communauté
française. Ces négociations devraient permettre
de faire entrer la diversité culturelle dans l’ordre
juridique international.

Ainsi, le droit des États de mener librement
leur politique culturelle et, notamment, de la fi-
nancer, sera juridiquement consacré. C’est ce que
prévoit le futur article 5, article « miroir » du
mandat qu’a reçu, grâce à la Belgique et en par-
ticulier à la Communauté française, la Commis-
sion européenne du conseil des ministres euro-
péens en 1999, à la veille de la réunion de l’OMC.
Ce mandat exigeait le respect de la capacité des
États en matière de politique culturelle. Outre
son champ d’application limité à l’espace euro-
péen, cette exemption n’avait qu’un caractère pro-
visoire, d’où la nécessité de l’adoption, dans les
meilleurs délais, de la Convention en cours d’éla-
boration à l’Unesco.

À la veille de la troisième session d’experts in-
tergouvernementaux, les experts mandatés pour
les négociations, conformément aux lignes direc-
trices que le gouvernement s’est fixées, se sont pen-
chés sur les deux textes résultant de la deuxième
session de rencontre des experts intergouverne-
mentaux. Ces textes devaient être soumis à la der-
nière session. Le premier, dit composite, reprenait
les travaux du comité de rédaction du groupe in-
formel sur la coopération internationale et les re-
commandations de la plénière. Il reflète donc l’en-
semble des points de vues, convergents et diver-
gents, apparus lors de la deuxième session de né-
gociations. Par contre, le second texte, dit conso-
lidé, a été préparé sous la coordination du pré-
sident de la réunion intergouvernementale d’ex-
perts, M. Asmal, et consiste en une proposition de
texte de consensus.

La Communauté française a rapidement mis
en exergue les points positifs de ce deuxième texte,
à savoir un ancrage culturel clairement affirmé, un
rapprochement des points de vues divergents ma-
nifestés lors de la deuxième session, qu’il s’agisse

du champ d’application de la convention ou des
relations entre la future convention et les autres
instruments internationaux. J’y reviendrai.

Sur la base des lignes directrices que le gou-
vernement s’était fixées au début de la négociation
de ce projet de convention, les coordinations in-
ternes préparatoires sont arrivées à la conclusion
que, bien qu’imparfait, le texte consolidé devait
être défendu. C’est également la position arrêtée
en coordination intra-belge. En effet, du texte res-
sortent le respect du principe du pluralisme juri-
dique, la volonté de continuer à développer une
coopération culturelle privilégiée avec un certain
nombre de pays en voie de développement et l’en-
couragement de la création de liens juridiques avec
ces derniers, le respect des droits de l’homme, le
libre accès, l’égale dignité de toutes les cultures.

Par contre, ce texte consolidé pouvait en-
core être amélioré à certains égards. C’est pour-
quoi, dans l’hypothèse où des amendements au
texte consolidé auraient été envisagés à Paris, la
Belgique a gardé en réserve un certain nombre
d’amendements allant dans le sens de l’améliora-
tion du texte. Parmi ceux-ci, on peut citer la réin-
troduction, à l’article 5, d’une obligation d’agir là
où un droit est reconnu aux États de prendre des
mesures en faveur de la diversité culturelle ou en-
core la nécessité de conserver un article relatif au
règlement des différends.

Comme le texte consolidé était celui qui nous
offrait le plus de chances de parvenir à un résultat,
nos représentants ont été mobilisés pour y rallier le
plus grand nombre de partenaires, que ce soit dans
les coordinations internes avec le pouvoir fédéral
et la Communauté flamande ou, à un niveau plus
large, lors de la réunion du RIPC à Bruxelles, les
9 et 10 mai passés, lors des quatrièmes rencontres
internationales des organisations professionnelles
de la culture à Madrid, les 9 et 11 mai 2005, lors
de la réunion de coordination européenne en vue
de la troisième session, les 13 et 14 mai 2005, ou
encore dans des contacts avec la Coalition fran-
cophone belge pour la diversité culturelle et les
autres coalitions européennes. Nous avons saisi
toutes les opportunités et multiplié de manière in-
cessante les contacts.

Lors des négociations de la troisième session,
la position des 25 États membres de l’Union euro-
péenne a été exprimée par la présidence et la Com-
mission, conformément au mandat accordé à cette
dernière. De multiples coordinations quotidiennes
ont permis d’aboutir à un résultat très positif, fai-
sant du texte consolidé, la référence – position éga-
lement défendue par le Groupe des 77 – qui est la
plus grande coalition du Tiers Monde au sein des
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Nations unies. Cette position est également défen-
due par la Chine. Il faut aussi noter les positions
favorables des ministres de la Culture des espaces
francophone, hispanophone et lusophone, réunis
les 11 et 12 juin dernier à Madrid. Les ministres
argentin et chilien y ont exprimé leur volonté de
se joindre à l’appel lancé par les ministres de la
Culture, invitant les ministres brésilien, espagnol
et français. Le Canada et le Mexique se sont clai-
rement prononcés en faveur du texte rédigé par les
experts.

En résumé, ces différentes prises de position
manifestaient, au-delà de l’adoption d’un texte ju-
ridique, une volonté politique claire et forte en fa-
veur du projet de convention de l’Unesco. Il s’agit
d’un message qu’il me semble difficile d’ignorer, y
compris par les adversaires de la Convention in-
ternationale.

Lors de la troisième session d’experts inter-
gouvernementaux, le texte consolidé a donc reçu
un accueil favorable de la majorité des délégations
et c’est ce texte qui a servi de base de travail.
Nombreux sont en effet les pays qui souhaitent
voir aboutir, comme nous, un texte affirmant in-
ternationalement le droit des États de mener des
politiques culturelles destinées à garantir la diver-
sité culturelle sur leur territoire mais aussi dans
le monde. Comme vous l’indiquez, ce texte n’a
toutefois pas été accueilli unanimement. Certains
pays, en particulier les États-Unis, restent opposés
à l’esprit d’une telle convention qui serait conclue
au sein de l’Unesco ou ailleurs.

Au cours de cette même session d’experts, de
nombreux amendements ont été déposés. Toute-
fois, étant donné que beaucoup de pays ont adopté
la même position que la nôtre, ces amendements
ont été rejetés. Ainsi, le texte consolidé n’a presque
pas été retravaillé au cours de la troisième réunion
d’experts et les amendements qui y furent propo-
sés furent dans l’ensemble rejetés. La question des
relations avec les autres instruments a encore fait
couler beaucoup d’encre.

Très rapidement, il est apparu lors des négo-
ciations que le texte du président Asmal ne re-
cueillait pas le consensus (équivalence ou primauté
d’un instrument sur l’autre). Un groupe informel
a été créé en vue de produire un texte acceptable
par toutes les délégations et, finalement, le texte
présenté en plénière comprend les éléments impor-
tants auxquels la Communauté française était at-
tachée, à savoir la non-subordination d’un instru-
ment international à l’autre, ainsi que le soutien
mutuel entre les instruments et leur complémenta-
rité.

Effectivement, madame Emmery, la conven-

tion ne peut être invoquée pour remettre en cause
le droit existant, conformément au principe de
non-subordination, mais dès qu’elle sera en vi-
gueur, elle pourra limiter la portée du droit exis-
tant ou de la pratique des parties.

À cet égard, vous avez cité l’article 20, qui est
effectivement important. L’article 20-1, littera b,
impose la prise en compte des dispositions perti-
nentes de la convention lorsque ses parties inter-
prètent, appliquent d’autres obligations de droit
international ou y souscrivent. Cela veut donc
dire que cette prise en compte doit se faire même
s’il existe d’autres normes de droit international.
Comme M. Miller, je pense qu’il s’agit d’une avan-
cée considérable.

Il est vrai qu’en plénière, les États-Unis ont
demandé que deux versions de l’article 20 soient
soumises à la Conférence générale : le texte sus-
mentionné ainsi qu’une proposition américaine.
La majorité des délégations ont rejeté cette idée.
L’Argentine, l’Australie, le Chili, Israël, le Japon,
la Nouvelle-Zélande, les États-Unis et la Turquie
ont réservé leur position sur cet article et ont fait
part de leur droit de proposer des amendements
sur le texte lors de la Conférence générale.

En résumé, seul l’article 20 fait aujourd’hui
l’objet de réserves de la part de huit États. Tout le
reste de l’avant-projet est approuvé par 130 États
sauf deux – les États-Unis et Israël –, le Japon
ayant récemment souligné son intention de ratifier
la convention.

Toutes les difficultés sont-elles pour autant
dernière nous ? Pouvons-nous déjà chanter vic-
toire ? Évidemment, non ! Nous devons encore
rester extrêmement vigilants jusqu’à l’aboutisse-
ment total et définitif du processus. Attendons-
nous, d’ici à la réunion de la Conférence géné-
rale de l’Unesco d’octobre prochain, à ce que les
États-Unis poursuivent leur travail de sensibilisa-
tion en faveur d’une primauté du droit de l’OMC.
Il faut absolument continuer à sensibiliser l’OMC,
en s’inspirant du travail accompli avec succès en
matière d’environnement. L’assemblée générale de
l’APF peut être une opportunité mais les partici-
pants sont tous favorables à notre thèse. C’est sur-
tout dans le camp des opposants qu’il va falloir
batailler, et singulièrement auprès des États-Unis.
Des démarches sont également prévues afin de voir
comment faire fléchir la position américaine et is-
raélienne.

Le directeur général de l’Unesco a déjà sou-
haité que la convention ne soit pas adoptée à
l’unanimité mais par consensus, ce qui ouvre un
risque d’affaiblissement. Pour entrer en vigueur,
elle doit recueillir trente signatures. Nous en avons
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déjà vingt-cinq. Il ne devrait donc pas y avoir de
problèmes pour récolter les cinq dernières.

Dans les prochains jours et semaines, nous al-
lons continuer à établir des contacts. Une étape
importante vient d’être franchie mais il ne s’agit
pas de la dernière. Il reste les réunions du Conseil
exécutif du 13 au 29 septembre et de la commis-
sion Culture de la Conférence générale de l’Unesco
du 3 au 21 octobre. Le fond y sera abordé.

Pour la suite des travaux, je voudrais souli-
gner trois éléments importants. Le premier est la
force et la cohérence des positions de l’Union eu-
ropéenne. Tout au long des travaux, grâce à un
intense travail de coordination, il a été possible de
préserver une expression unique par la voie de la
présidence et de la commission. J’ai donc bon es-
poir que l’Europe maintienne cette position com-
mune.

Un deuxième point important concerne la di-
gnité et la volonté de collaboration des pays du
Sud, en particulier les États africains. Ceux-ci
n’ont pas fait obstacle à l’avancement des travaux
malgré l’absence relative des résultats concrets
qu’ils espéraient quant à la contribution obli-
gatoire au Fonds international pour la diversité
culturelle. D’ici à la conférence générale d’octobre,
il reste possible de leur donner des signes rassu-
rants. L’Union européenne, premier contributeur
public à l’aide au développement, pourrait envi-
sager de faire un geste pour encourager les États
africains à nous rejoindre. Je suis d’ailleurs inter-
venue en ce sens auprès du commissaire européen
chargé de la Coopération au développement.

Par ailleurs, au regard des préoccupations des
pays africains, il est clair que la francophonie
doit continuer à jouer un rôle particulier. Dans le
même esprit, nous pouvons encore noter qu’un des
amendements introduits dans le texte du projet de
convention de l’Unesco vise les savoirs tradition-
nels qui ont été mis en évidence lors des récentes
négociations de révision de l’Accord de Cotonou.

Enfin, il faut s’assurer que la base électorale
nécessaire à l’adoption de la Convention, à sa-
voir les trois quarts des pays membres de l’Unesco,
ne s’érode pas au fil des mois. Nous continue-
rons donc à travailler à la préservation d’un bon
climat en favorisant les contacts avec les États-
Unis, comme avec d’autres délégations, afin que
la Convention aboutisse dans les meilleures condi-
tions possibles.

En conclusion, je crois pouvoir affirmer que
la troisième réunion d’experts intergouvernemen-
taux se termine globalement par un succès. Nous
avons obtenu l’envoi d’un texte à la Conférence

générale de l’automne pour que la Convention soit
adoptée en 2005, à défaut de quoi il aurait fallu
attendre 2007 au moins. Mais il reste des écueils
d’ici à l’adoption de texte en octobre. Une fois
approuvée, cette convention aura non seulement
le mérite d’exister mais, surtout, elle fournira une
base à tous ceux qui estiment que les valeurs cultu-
relles ne peuvent se satisfaire de la simple appli-
cation des lois du marché. Au moment où, dans
d’autres enceintes, le citoyen rappelle avec force
sa demande de sens, c’est un enjeu qui vaut la
peine que nous restions mobilisés avec une volonté
constructive et déterminée.

Je n’hésiterai pas à vous faire régulièrement
rapport sur les informations nouvelles qui me par-
viendront.

M. Christian Brotcorne (cdH). – Je me réjouis
de la détermination de la ministre dans ce dossier.
Toutes les conditions me semblent réunies pour
que la convention soit adoptée en octobre, et no-
tamment son article 20, sans amendement. Il sera
ainsi admis que ce texte n’est pas subordonné à
d’autres traités internationaux. Un pas important
aura été franchi en droit international, et nous au-
rons démontré que la diversité culturelle est pos-
sible dans un monde globalisé et en éternelle mu-
tation. C’est aussi à mes yeux une réponse tout à
fait opportune et adéquate à ceux qui se lamentent
et craignent cette évolution inéluctable ; nous dé-
montrons en effet qu’à côté des dimensions écono-
miques, financières ou militaires, il y a de la place
pour cet espace culturel que nous appelons de nos
vœux et qui permet de conserver les identités.

Je me réjouis également d’apprendre que
l’Union européenne a été capable de s’exprimer
d’une seule et même voix. C’est réconfortant par
les temps qui courent. Je pense également que,
dans le cadre de cette convention, la francophonie
aura beaucoup à faire pour accentuer son rayon-
nement, notamment vers les pays africains.

Mme Isabelle Emmery (PS). – Votre réponse,
madame la ministre, contient des éléments très en-
courageants pour l’avenir. Je n’ai cependant pas
obtenu de réponse à ma question sur la position
de notre Communauté par rapport à la procédure
du règlement des différends au sein de l’Unesco ;
j’aurais également voulu savoir s’il y avait bien eu
convergence d’idées entre l’ensemble de nos entités
fédérées.

M. Richard Miller (MR). – Je partage les avis
très positifs qui ont été exprimés et je salue, en par-
ticulier, l’initiative prise à l’égard du commissaire
européen ayant en charge la Coopération au dé-
veloppement. Cette initiative est intéressante, non
seulement pour la présence de l’Union européenne
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en dehors de ses frontières mais également pour
l’affirmation de l’identité culturelle des pays en
voie de développement. Il s’agit là d’un enjeu très
important, notamment pour le cinéma africain.

Je remercie la ministre d’avoir accepté de nous
tenir informés d’un éventuel élément significatif
dont elle aurait connaissance. Je voudrais égale-
ment lui demander s’il existe un rapport détaillé
de ces travaux. En effet, il serait sans doute inté-
ressant de lire les arguments évoqués par d’autres
pays que les États-Unis afin de préparer une éven-
tuelle réplique ou de faire des propositions qui
nous permettraient de nous diriger vers un accord,
notamment lorsqu’on entend qu’Israël a été un dé-
fenseur actif de la position américaine.

M. Paul Galand (ECOLO). – Je me félicite de
l’engagement constant de la Communauté fran-
çaise. Celle-ci fait preuve d’une belle obstination
dans ce type de dossier et le travail de ses experts
mérite d’être souligné. Nous nous réjouissons éga-
lement de la cohérence au niveau belge sur ce type
de problème et de l’unanimité dont a fait montre
l’Union européenne à ce sujet. Ce sont autant de
signes positifs.

Je ne doute pas que les efforts déployés par
le gouvernement actuel des États-Unis, dont nous
connaissons les moyens de pression, seront accen-
tués. Je me joins également à la question posée par
Mme Emmery étant donné que les mécanismes de
règlement des différends restent flous à ce niveau.
Il subsiste un décalage par rapport au pouvoir
contraignant de l’OMC et il faudra probablement
poursuivre l’effort au-delà d’octobre. Comme mes
collègues, je me réjouis de la cohérence de la Com-
munauté française par rapport au combat pour la
diversité culturelle et ce qu’elle peut représenter.

Vous avez déclaré qu’il fallait sensibiliser les
démocrates et les autres courants culturels aux
États-Unis. Là aussi, les communautés culturelles
ne constituent pas un groupe homogène ; elles
ont chacune leurs originalités propres qu’elles ex-
priment parfois avec difficulté, sans se rendre
compte de la richesse qu’elles peuvent apporter,
dans leur diversité, aux États-Unis. Je suppose
que le bureau Wallonie-Bruxelles en Louisiane fera
tout ce qui est en son pouvoir pour diffuser large-
ment les positions de la Communauté française et
les efforts qu’elle accomplit.

Mme Marie-Dominique Simonet, vice-
présidente et ministre de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche scientifique et des Relations
internationales. – La question du règlement des
conflits a effectivement donné lieu à controverse.
Afin de ne pas risquer un rejet qui conduirait
à l’impossibilité de disposer de solutions d’ar-

bitrage ou de conciliation, les participants ont
unanimement décidé de ne pas aller plus loin.
Actuellement, il y a des possibilités d’arbitrage, à
l’exception de la saisie unilatérale. Il y avait à ce
propos trop de rejet.

Nous disposons donc d’un texte qui, bien
qu’imparfait, contient de réels progrès. Je suppose
que nous disposerons d’abord de la version an-
glaise et qu’il faudra attendre un peu avant d’avoir
la traduction.

M. le président. – Les incidents sont clos.

Je vous propose de suspendre la séance durant
15 minutes en raison de l’alarme incendie. Il s’agit
d’un exercice d’évacuation.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 11 h 25.

- Elle est reprise à 11 h 40.

M. le président. – La séance est reprise.

4 Interpellations jointes de M. Mar-
cel Cheron à Mme Marie-Dominique
Simonet, vice-présidente et ministre
de l’Enseignement supérieur, de la
Recherche scientifique et des Rela-
tions internationales, ayant pour ob-
jet « l’avis du Conseil général des
hautes écoles sur l’évaluation du fonc-
tionnement des hautes écoles », de
M. Daniel Senesael à Mme Marie-
Dominique Simonet, vice-présidente
et ministre de l’Enseignement supé-
rieur, de la Recherche scientifique et
des Relations internationales, ayant
pour objet « les propositions four-
nies par le Conseil général des hautes
écoles en vue d’améliorer leur fonc-
tionnement » et de Mme Françoise
Bertieaux à Mme Marie-Dominique
Simonet, vice-présidente et ministre de
l’Enseignement supérieur, de la Re-
cherche scientifique et des Relations
internationales, concernant « le bilan
d’une année mouvementée pour les
hautes écoles » (Article 59 du règle-
ment)

M. Marcel Cheron (ECOLO). – Je souhaite
vous interroger sur l’avis que vient de rendre le
Conseil général des hautes écoles. Inutile de rappe-
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ler qu’il s’agit d’un organe où siègent les différents
acteurs de l’enseignement supérieur non universi-
taire, et auquel avait été demandé un bilan relatif
au fonctionnement des hautes écoles depuis neuf
ans. Tempus fugit. . .

Dans ce bilan, des données et des chiffres
éclairent la situation. Le premier constat porte sur
la croissance continue de la population étudiante.
Dans les débats qui, il y a dix ans, avaient animé
le décret de création des hautes écoles, on trouvait
des supputations et des hypothèses sur la crois-
sance, ou non, de la population dans les hautes
écoles par rapport à celle des universités.

Ce constat se révèle éclairant : la population
étudiante croît. 60 700 étudiants étaient inscrits
dans une haute école durant l’année académique
1996-1997. Sept ans plus tard, on en enregistrait
67 491, soit une hausse de 11,2 %. Le corps pro-
fessoral n’a, quant à lui, pas augmenté dans les
mêmes proportions. En 1996-1997, on dénom-
brait 4 300 enseignants statutaires dans les audi-
toires. En 2003-2004, on en recensait 4 496. Entre
ces deux dates, le nombre de professeurs ne s’est
accru que de 4,5 %.

Le calcul établi par le Conseil général révèle
qu’à chaque année qui passe, l’étudiant a droit à
un encadrement réduit de l’ordre de 1 %. Cette
vision, certes théorique, permet d’appréhender la
tendance dans les hautes écoles. Par ailleurs, le
conseil général a fait réaliser une enquête qui
montre que 9,29 % des membres du corps pro-
fessoral se trouvent affectés à d’autres tâches que
l’enseignement. La ministre avait déjà pu obser-
ver cet élément voici quelques mois. Ces autres
tâches consistent à gérer les aspects administratifs,
la tenue des bibliothèques de l’établissement, l’ac-
complissement de missions imposées par le décret,
etc. La réduction de l’encadrement trouve sa cause
dans la problématique des moyens financiers.

Un autre élément intéressant, relevé lui aussi
dans l’avis du conseil général des hautes écoles,
nous apprend que le coût moyen du personnel a
également augmenté. Il ne suffit donc pas de s’in-
terroger sur les chiffres de croissance de la popula-
tion et du corps professoral, mais aussi de consta-
ter que, le coût moyen augmentant, c’est, à prix
égal, un encadrement restreint qui est offert. Le
coût du personnel aurait augmenté en moyenne de
18 %, ce qui est loin d’être négligeable.

Sachant cela, il me semble donc assez nor-
mal que la hausse des moyens n’ait pas permis de
couvrir à la fois l’augmentation du nombre d’étu-
diants, de l’ordre de 11,2 %, et celle des coûts
salariaux. Les directions d’établissement ont donc
opéré des choix. Soit elles diminuaient le nombre

d’employés, soit elles remplaçaient les membres du
personnel sur le départ par des gens moins quali-
fiés. Dans tous les cas, la qualité de l’encadrement
a pâti de cette situation.

L’avis du conseil général a été rendu à l’una-
nimité et une abstention. Ses propositions portent
sur les moyens budgétaires à dégager, mais surtout
sur l’aide à la réussite, l’aide à la mobilité et l’aide
sociale. Le conseil général s’est également penché
sur le remplacement du personnel malade.

Le conseil demande que les membres du per-
sonnel en congé de maladie pour une période su-
périeure à 30 jours et ceux qui doivent remplir
des missions imposées par un décret soient pris en
charge par un budget complémentaire. Il demande
aussi que l’aide sociale accordée aux étudiants dé-
favorisés soit alignée sur celle qui est en vigueur à
l’université. Le public des hautes écoles appartient
en général à des milieux socio-économiques moins
favorisés que celui des universités.

Parmi les questions plus fondamentales que
pose le Conseil général des hautes écoles se trouve
celle des moyens. La proposition la plus impor-
tante est l’introduction dans l’année académique
2005-2006 du complément d’urgence de 5 mil-
lions d’euros dans le mécanisme structurel du fi-
nancement des hautes écoles. Un lien avait été fait
entre le plan d’optimalisation des hautes écoles
et le fait que cette somme devienne récurrente.
Pouvez-vous rassurer les hautes écoles sur le fait
que ces 5 millions dans le budget de fonctionne-
ment des écoles sont déjà pérennisés pour l’année
prochaine ? Cette somme sera-t-elle intégrée au
mécanisme structurel de financement ? Je connais
la complexité du système et ses effets pervers.

En tenant compte de la situation globale et des
arbitrages budgétaires que pourra faire la Com-
munauté française, voilà donc les questions es-
sentielles que posait le Conseil général des hautes
écoles dans l’avis qui lui avait été demandé.

M. Daniel Senesael (PS). – Le gouvernement
de la Communauté française avait demandé au
Conseil général des hautes écoles de réaliser un
bilan après neuf ans de fonctionnement. Ce bi-
lan vient d’être livré et illustre la dégradation des
moyens dont dispose le secteur. La population étu-
diante ne cesse d’augmenter : 60 700 étudiants
étaient inscrits dans une haute école pour l’an-
née académique 1996-1997 ; sept ans plus tard,
ils étaient 67 491. Quant au corps professoral, en
1996-1997, on comptait 4 300 enseignants et en
2003-2004, on en recensait 4 496. Alors que la po-
pulation étudiante a crû de 11,2 % entre ces deux
dates, le corps professoral n’a pas augmenté dans
la même proportion. Il n’a crû que de 4,5 %. La
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conséquence est une dépréciation du taux d’enca-
drement des étudiants. Selon les calculs du Conseil
général des hautes écoles, l’encadrement des étu-
diants se réduit de 1 % chaque année. La cause
de cette réduction progressive de l’encadrement
est l’érosion des moyens. L’enveloppe consacrée
aux hautes écoles a crû de 22,4 % en sept ans.
Cette augmentation reste insuffisante pour cou-
vrir tous les besoins, que ce soit pour les coûts qui
concernent les étudiants ou ceux du personnel.

Le Conseil général des hautes écoles avance
quelques propositions et demande, tout d’abord,
que 50 % des marges budgétaires nouvellement
attendues du refinancement pour l’enseignement
supérieur soient consacrés aux hautes écoles. Le
Conseil demande également que les membres du
personnel en congé de maladie pour une période
supérieure à 30 jours et ceux qui doivent remplir
des missions imposées par le décret soient pris en
charge par un budget complémentaire. Quelle est
votre position face aux diverses propositions du
Conseil général des hautes écoles ?

Par ailleurs, en sachant que nos universités
ont, du fait de Bologne et de la mobilité, des be-
soins importants et qu’en outre, la recherche scien-
tifique, en attente, attentive et discrète, espère un
geste significatif pour ne pas rester silencieuse dans
le concert international, quelles vont être les stra-
tégies, les clés de répartition et les priorités qui
vous semblent aujourd’hui défendables et néces-
saires ?

Mme Françoise Bertieaux (MR). – Le cadre de
mon interpellation sera plus large car je voulais
faire un bilan d’une année mouvementée pour les
hautes écoles. J’évoquerai certaines questions que
mes collègues ont déjà posées, mais j’éviterai de
revenir sur celles qui ont déjà été posées plusieurs
fois. J’aborderai d’abord le plan d’optimalisation
que les vingt-neuf hautes écoles devaient rentrer
et sur lequel vous deviez prendre attitude pour le
30 juin. Vous nous dites avoir reçu les vingt-neuf
documents et avoir rencontré une par une les di-
rections. À la fin de ce mois, chacune des hautes
écoles apprendra si elle a droit aux subventions
restantes. Toutes les hautes écoles ont-elles parti-
cipé de la même façon, avec le même sérieux et la
même approche ? Quelles tendances générales se
dégagent-elles ?

Si ces hautes écoles entament d’elles-mêmes
un mouvement de rationalisation, avez-vous prévu
de les soutenir financièrement ? Vous me faites le
signe cinq de la main, car vous n’osez même plus
le dire à voix haute tant ces cinq millions sont
maigres. De plus, les hautes écoles n’ont pas l’as-
surance que cette somme soit pérennisée. Qu’en

est-il ? Pouvons-nous espérer qu’avec quelques ra-
tionalisations, le secteur n’aura plus besoin de
moyens supplémentaires ?

Nous avons connu la fusion entre l’Ulg et
le HEC-Liège. Dans l’avenir, nous pourrions
connaître des fusions ou des restructurations par-
tielles, également entre hautes écoles de différentes
catégories ou sections. Notre législation est-elle
actuellement assez ouverte et assez souple pour
permettre ces mouvements ? J’ai le sentiment qu’il
reste quelques adaptations à réaliser.

Quand les hautes écoles ont été constituées,
vous n’étiez pas ministre de l’Enseignement supé-
rieur et j’étais dans la rue. Le leitmotiv était que
ces hautes écoles devaient permettre des écono-
mies d’échelle. Nous savons qu’il n’en a rien ou
quasiment rien été en l’absence d’aides budgétées à
la Communauté française. De nombreuses hautes
écoles restent confrontées à une multiplicité d’im-
plantations. Avez-vous des projets à cet égard ?

J’en viens à présent à la relation entre les aca-
démies universitaires et les hautes écoles. Dans
le cadre du décret Bologne, on a beaucoup dis-
cuté des académies comme d’un club d’universi-
tés. Il était clair pour la ministre de l’époque que
les hautes écoles pouvaient avoir des partenariats
avec les académies mais n’avaient pas leur place en
leur sein. Dans le milieu universitaire, cette vision
subsiste largement. Peut-on imaginer que des ac-
cords bilatéraux de coopération, alors que de tels
projets sont dès à présent envisagés voire finali-
sés, feraient des universités et des hautes écoles des
partenaires à part entière dans le fonctionnement
général et global de l’académie ? Dans la foulée,
pense-t-on que le type long sera à terme englobé au
sein des facultés universitaires ? Certains pensent
qu’il le sera à moyen terme.

Un aménagement de la législation est néces-
saire en raison de la grande différence entre la
structure d’une haute école de type long et d’une
faculté universitaire. Certaines hautes écoles se
méfient des motivations réelles des universités. En
conséquence, elles envisagent la possibilité de for-
mer un groupement propre, éventuellement inter-
réseaux, sans lien avec les universités, dans le
but de se renforcer dans certaines zones, sec-
teurs ou domaines. Laisserez-vous le jeu ouvert ou
disposez-vous d’un plan pour organiser ce type de
démarche ? Nous avons été habitués ces cinq der-
nières années à une ministre qui voulait tout régen-
ter. Comprenez dès lors que le laissez-faire nous
inquiète.

Quant à l’encadrement dans les hautes écoles,
l’avis n◦ 63 du Conseil général des hautes écoles
(CGHE) relatif à l’évolution du fonctionnement
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des hautes écoles, rédigé à votre demande, consti-
tue à première vue une radiographie du secteur.
En réalité, il affine quelque peu le constat de l’avis
rendu en juin 2004. Le financement en enveloppe
fermée n’a pas suivi l’évolution de la population
étudiante et ne permet pas aux hautes écoles de
répondre aux besoins. Il en résulte une diminution
de l’encadrement qui met en péril la qualité de la
formation.

Les hautes écoles doivent consacrer du person-
nel enseignant à des missions d’un autre ordre, en
augmentation constante. De même, un établisse-
ment qui souhaite engager un universitaire pour
des fonctions autres que l’enseignement doit l’en-
gager comme enseignant. Pourquoi ne pas défi-
nir un cadre administratif et logistique prévoyant
des fonctions non enseignantes ? Il y a cinq ans,
lorsque la Communauté française a offert deux
administratifs de niveau 1 à chaque haute école,
la mesure n’a pas suscité l’enthousiasme espéré.
Il convient d’analyser les besoins exprimés par
les hautes écoles à l’aune de cet échec. Après la
consultation et l’avis qui a été rendu, estimez-vous
pouvoir présenter un projet instaurant un nouveau
cadre administratif et logistique ?

Par la presse, j’apprends que cet avis vous
a été remis mais que vous attendez les résultats
de la consultation du secteur pour prendre atti-
tude. Comment avez-vous sélectionné les ensei-
gnants consultés ? Pour ma part, je n’ai pas été im-
pliquée malgré ma qualité d’enseignante en haute
école. Suis-je un cas unique ? Dans le cas contraire,
peut-on parler d’une radiographie de l’ensemble
du secteur ? Quoi qu’il en soit, l’avis du CGHE
vous permet déjà d’entamer une réflexion. Les ré-
ponses obtenues au cours de la consultation vous
permettront d’affiner certaines analyses mais cela
ne changera rien à la réalité des nombres.

J’en viens au dernier point de mon interpella-
tion, qui n’est ni le moins important ni le moins
d’actualité, je veux parler des droits d’inscription
complémentaires (DIC). Les enseignants, les pa-
rents et les étudiants aspirent à leur diminution,
voire à leur suppression qui figurait d’ailleurs dans
l’accord de gouvernement de 1999. Je voudrais me
faire l’écho d’un certain nombre d’inquiétudes qui
ont suivi les informations publiées. Beaucoup de
bruits de couloirs circulent et je voudrais relayer
ici les « SOS » que j’ai reçus. Peut-être les réponses
de la ministre calmeront-elles le mouvement de pa-
nique qui s’installe dans les hautes écoles.

Celles qui nous ont contactés nous disent
qu’en raison de leur indigence actuelle, ces recettes
supplémentaires sont indispensables à leur fonc-
tionnement. La presse les a informées de la prépa-

ration d’un projet de décret visant à réglementer
l’usage des DIC. Je ne vais pas en livrer ici les dé-
tails. Peut-être la ministre peut-elle me donner des
précisions sur ce qui a été publié ?

Ce texte serait accompagné d’un plan de re-
financement du secteur. La ministre a-t-elle pu
convaincre M. Daerden – dont nous parlons régu-
lièrement mais dont la chaise reste désespérément
vide dans cette assemblée – de dénouer les cordons
de sa bourse ? A-t-il conseillé de lancer les hautes
écoles dans un vaste mouvement de rationalisa-
tion ? Je me souviens qu’en décembre, il parlait de
sections qui comptaient trois inscrits. Peut-être a-
t-il des idées sur d’autres points ?

Il faut effectivement refinancer le secteur au-
delà de l’avis n◦ 63 et des 5 millions d’euros, car
demander aux hautes écoles de réduire les DIC
sans réelle compensation, c’est toucher soit à l’en-
cadrement, soit à la petite part du budget qui
couvre tout le reste des frais comme le chauffage,
le nettoyage, l’eau ou les assurances. Les directeurs
sont déjà sur la corde raide au moment de boucler
leur budget et les choix sont souvent difficiles. Le
rabiot de 5 millions d’euros était le bienvenu mais
il n’a absolument pas résolu tous les problèmes. Le
budget 2006 verra-t-il cette somme pérennisée ?

Pour la rentrée 2005-2006, c’est-à-dire de-
main, la ministre veut plafonner ces DIC à 360
euros pour le type court et 540 euros pour le
type long. Pourquoi estime-t-elle qu’un étudiant
du type long engendre plus de frais ? Un bacca-
lauréat en arts graphiques ou en gestion hôte-
lière demande-t-il moins de matériel et d’infra-
structures spécifiques qu’un master en ingénieur
commercial ? Un étudiant n’est-il pas égal à un étu-
diant ? Dois-je rappeler que 75 % des étudiants
des hautes écoles se trouvent dans le type court ?

La diminution progressive des DIC sur cinq ou
dix ans représente une perte de recettes totale d’en-
viron 15 millions d’euros pour le secteur. Ce n’est
pas rien. La ministre confirme-t-elle ce chiffre ? Le
groupe MR restera très attentif à la solution qui
sera proposée.

Toute la question est de savoir comment com-
penser cette perte financière pour les hautes écoles.
Une des pistes envisagées est la rétrocession du
minerval de 158,5 euros jusqu’ici perçus par les
hautes écoles mais déduits ensuite par la Commu-
nauté française de l’allocation annuelle de la haute
école. Peut-être existe-t-il d’autres pistes. Laquelle
serait la plus équitable ?

Pour traiter les étudiants de façon équitable,
ne faudrait-il pas plafonner leur intervention fi-
nancière à un niveau équivalent pour les deux



CRI No19 (2004-2005) ( 14 )

types d’enseignement supérieur afin de préserver
l’égalité entre ces secteurs ? Que pense la ministre
d’une harmonisation des minervals demandés à
l’étudiant et de sa faisabilité eu égard à l’équilibre
général entre les 29 hautes écoles ?

Il semblerait que les hautes écoles qui ne per-
cevaient pas de DIC profiteraient également des
mesures de refinancement. Dans une province que
je ne citerai pas, certaines d’entre elles reçoivent
des sommes importantes par étudiant. Si, en plus,
la Communauté française compense financière-
ment la suppression ou la diminution des DIC, ces
hautes écoles se trouveraient dans une situation
plus confortable que leurs consœurs, ce qui engen-
drerait des déséquilibres importants. La question
que se pose le secteur est donc la suivante : va-t-
on neutraliser les mécanismes complémentaires ou
le refinancement par d’autres niveaux de pouvoir,
de telle sorte que toutes les hautes écoles se re-
trouvent in fine sur un pied d’égalité ? Cette ques-
tion est importante pour le fonctionnement des
hautes écoles mais également pour les étudiants
qui choisiront en fonction de l’encadrement et de
la situation de chaque école.

Mme Marie-Dominique Simonet, vice-
présidente et ministre de l’Enseignement supérieur,
de la Recherche scientifique et des Relations inter-
nationales. – La situation des hautes écoles est un
sujet qui passionne. Cela démontre l’attachement
que nous partageons pour ce secteur efficace
et de qualité qui forme nos jeunes de manière
professionnelle et performante. J’ai appris cette
année à connaître ce secteur, ses acteurs, ses
revendications, ses craintes et ses aspirations. Le
monde des hautes écoles m’a séduit par son effica-
cité. Il souffre néanmoins des erreurs du passé, de
financements parfois déficients, mais aussi d’un
succès grandissant. Vous avez en effet rappelé
que la population globale y est en constante
augmentation. Nous nous en félicitons, mais il
faut être attentif à ses conséquences. Nous avons
déjà eu l’occasion d’aborder ce sujet, notamment
à l’occasion de la rentrée. Malheureusement, je ne
répondrai sans doute pas à toutes les questions,
et je le regrette. Mais il nous faudrait davantage
de temps de réflexion, tant un sujet en appelle un
autre.

L’actualité nous soumet à une série de
contraintes auxquelles il convient de répondre
sans tarder mais de façon cohérente, intelligente
et sereine.

Toutes les hautes écoles ont rentré leur plan
d’optimalisation en temps et en heure. Je m’en fé-
licite. Chaque document aborde les thèmes sou-
mis à leur réflexion, à savoir la mise en com-

mun d’infrastructures, les collaborations entre les
hautes écoles, les collaborations entre les hautes
écoles et les universités ou les académies, la re-
structuration de l’offre de formation et, enfin, la
mise en commun de services d’aide aux étudiants.
Tous ces chapitres sont d’une extrême importance
pour l’avenir des étudiants et des hautes écoles car
des changements significatifs ne peuvent avoir lieu
dans la précipitation et de manière incohérente.

Les tendances reflètent la diversité des hautes
écoles. Certaines travaillent déjà à l’échelle ré-
gionale en mettant leurs infrastructures en com-
mun. D’autres proposent d’organiser des forma-
tions communes ou d’analyser l’offre en partant
de logiques inter-réseaux. D’autres encore envi-
sagent de déplacer certaines implantations afin de
réaliser des économies tout en améliorant l’envi-
ronnement des étudiants et leurs conditions de
travail. Certaines suggèrent des rapprochements
entre établissements ou parties d’établissements. À
l’heure actuelle, cette approche est parfois contra-
riée par les dispositions légales en vigueur mais
j’ai la ferme intention d’y remédier à la faveur de
la réforme imminente du décret relatif aux hautes
écoles.

Les plans d’optimalisation mettent en avant
des éléments qui demandent tantôt un travail im-
portant, tantôt un simple coup de pouce. Je m’at-
telle d’ores et déjà à la tâche. Les coups de pouce
requis sont en passe d’être donnés et la révision
globale des textes sera entamée prochainement.

Au cours de l’année scolaire 2005-2006, les
autorités des hautes écoles s’efforceront de pro-
gresser sur la question des collaborations entre ré-
seaux grâce à des discussions régionales. Je suis
ouverte aux idées neuves en ce qui concerne les re-
lations, les collaborations et les coopérations entre
les hautes écoles et les académies universitaires,
à condition que les spécificités des parties soient
maintenues et que celles-ci manifestent un respect
réciproque. L’objectif sera de trouver la formule
adéquate eu égard aux mouvements enregistrés au
sein de l’enseignement supérieur européen.

Je suis animée d’un souci permanent de main-
tenir la qualité et l’originalité de nos formations.
J’ai des idées personnelles sur l’avenir du secteur,
que je partage ponctuellement avec certains ac-
teurs. Elles constitueront peut-être la base d’un fu-
tur redéploiement de l’enseignement supérieur non
universitaire mais, aujourd’hui, nous n’en sommes
pas encore là. Si rapprochements il doit y avoir, ils
doivent s’opérer de manière logique et cohérente

Les universités font preuve de méfiance à
l’égard des hautes écoles. Face à cela, il faut pro-
mouvoir la communication. Nous avons tout à
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gagner d’une collaboration fructueuse basée sur
un partenariat équilibré et respectueux, entre les
types d’enseignements supérieurs. Je tiens à remer-
cier le Conseil général des hautes écoles (CGHE)
pour la quantité et la qualité du travail abattu.

Comme vous l’avez rappelé, j’avais, en no-
vembre 2004, demandé au nom du gouvernement
une évaluation et des propositions de révision du
système des hautes écoles, système marqué par
neuf années de fonctionnement. J’ai suivi avec at-
tention, durant ces sept mois, l’évolution du rap-
port du CGHE et je dois souligner que je suis par-
ticulièrement satisfaite du document qui m’a été
transmis officiellement il y a peu. Ce rapport se dé-
cline en différentes parties : demandes financières,
formulation de propositions concrètes, etc. Elles
démontrent que les sept mois de durée des tra-
vaux étaient tout à fait justifiés. Toutefois, la com-
plexité de ce document est telle qu’il doit être lu
en parallèle non seulement du rapport des com-
missaires au gouvernement qui vient de m’être re-
mis, mais aussi des résultats de la consultation.
Ces derniers doivent me parvenir prochainement.
Vous mettez en évidence certaines lacunes de cette
consultation. Je le regrette mais sachez que ces ré-
sultats sont le fruit d’une démarche de consulta-
tion de tous les enseignants, sur la base des fichiers
de l’administration. Nous avons d’ailleurs obtenu
un taux de réponse de 30%, ce qui est très satis-
faisant. Dès lors, il serait désobligeant, pour tous
ceux qui ont pris le temps de participer, d’annon-
cer des réformes sans tenir compte de ces avis.

En dépit de l’évidence apparente de certains
éléments, le texte nécessite une analyse attentive.
Il ne se limite pas à faire des constats mais pro-
pose des solutions que j’aimerais étudier, comme
le dit la formule, « sans précipitations hâtives et
sans atermoiements funestes ».

(M. Freddy Deghilage, vice-président, prend
place au fauteuil présidentiel)

J’ajouterai que je n’ai aucune position arrê-
tée ni aucun tabou sur quelque matière que ce
soit. J’ai promis que les textes afférents aux hautes
écoles seraient revus. Tous les axes seront analy-
sés et certains seront modifiés. En outre, le mode
de fonctionnement et les modes de gestion pour-
ront être réexaminés, le mode de financement sera
abordé et les textes relatifs au statut du personnel
pourront être améliorés. Ces trois thèmes – struc-
ture, financement et personnel – feront l’objet,
dans le cadre d’une réflexion globale, de projets
de textes que je souhaite vous soumettre dans le
courant des deux prochaines années. Par ailleurs,
l’encadrement actuel sera optimalisé, afin que les
hautes écoles puissent faire face aux nouveaux dé-

fis nés du processus de Bologne.

Je suis convaincue, monsieur Cheron, que
l’aide de 5 millions d’euros a été profitable. J’es-
père pouvoir le démontrer par le taux de consom-
mation de ce montant, qui semble d’ores et déjà
élevé. J’attends le rapport des commissaires, le-
quel devrait m’être communiqué dans le courant
de l’été. J’ai pris connaissance, comme vous, de
la demande du secteur. J’en ai pris bonne note et
je peux assurer les hautes écoles que je défendrai
bec et ongles la reconduction de cette aide sur le
budget 2006. Il est exact, monsieur Senesael, que
ce dernier sera important, non seulement pour les
hautes écoles, mais aussi pour la recherche, qui
constitue l’une de nos priorités.

En ce qui concerne les modalités de liquidation
des 5 millions d’euros, notre objectif est d’élabo-
rer, si cette aide est reconduite, un système simple
et capable de répondre à des situations de pic im-
prévues et difficiles à gérer. De manière plus géné-
rale, je peux vous assurer que je tiendrai compte
de l’avis du secteur, comme j’ai déjà eu l’occasion
de le faire à maintes reprises.

Le dernier point – fondamental et lié au pré-
cédent – est celui des droits d’inscription complé-
mentaires. Les discussions sont en cours au sein
du gouvernement. Plusieurs propositions sont sur
la table. Nous tenterons de présenter un projet
qui soit le plus juste et le plus respectueux pos-
sible, mais qui s’inscrive aussi dans la profonde
évolution que connaît notre enseignement supé-
rieur. Dans ce domaine également, je me suis ef-
forcée de collecter les avis du secteur. Nous devons
faire face à une situation complexe. Les discus-
sions n’étant pas finalisées, je peux difficilement
vous donner plus de détails. Tout dépendra de l’ac-
cord du gouvernement. Nous veillons à n’éliminer
aucune piste afin de dégager la solution la mieux
adaptée. J’espère que nous aboutirons à un texte
qui permettra de préciser le paiement des droits
d’inscription en tenant compte des particularités
de chacun et en s’inspirant des systèmes existant
dans d’autres types d’enseignement.

M. Marcel Cheron (ECOLO). – Je remercie
Mme la ministre de sa réponse. En posant cette
question, à la suite de l’avis du Conseil général des
hautes écoles, je n’espérais pas obtenir l’ensemble
des réponses. C’était un exercice impossible.

Je serai attentif aux différentes étapes. Il y a
une évaluation après un certain nombre d’années
de fonctionnement. Mme Bertieaux a rappelé ce
que l’on attendait de la fusion qui a été une grande
réforme. Certaines prévisions et attentes n’ont pas
forcément été concrétisées et, aujourd’hui, nous
sommes en période d’évaluation. Nous disposons
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de l’avis du Conseil général des hautes écoles et des
résultats de la consultation sur laquelle la ministre
nous a donné un certain nombre de précisions. Si
le taux de réponses de 30 % se confirme, il sera
supérieur, me semble-t-il, à celui que l’on avait en-
registré dans l’enseignement secondaire. Il faudra
comparer.

À l’image du Contrat pour l’éducation dont on
parlait hier, il y a un temps pour l’évaluation et la
réflexion et un autre pour la décision qui se traduit
en textes, en décrets et en budget. Ce que je crains,
c’est le rythme, parce que les décisions viendront
évidemment après le conclave budgétaire 2006. Je
m’attends à un budget difficile. Il ne faut pas être
grand clerc ni grand spécialiste des finances pu-
bliques, ni de l’économie en général pour se rendre
compte que certains paramètres négatifs pèsent
sur tous les budgets, y compris ceux des entités
fédérées. Je crains, pour les budgets 2006 et 2007,
que nous ne soyons pas dans un contexte qui auto-
rise des arbitrages favorables à un certain nombre
de politiques pourtant bien nécessaires.

Je crains que vous vous retrouviez, au moment
où vous élaborerez votre décret, dans une situa-
tion où le ministre du Budget vous fera part de ses
réserves et de celles de l’Inspection des finances.
Or, que ce soit pour l’encadrement, le statut du
personnel, l’aide sociale ou le remplacement des
professeurs malades, rien ne peut se décider sans
budget. Nous nous retrouverons, comme d’ha-
bitude, confrontés à des demandes que nous ne
pourrons satisfaire en raison de contraintes bud-
gétaires.

La première des priorités, qui représentera
déjà un beau défi, sera l’éventuelle reconduction
des cinq millions d’euros. Les hautes écoles ont
dit combien cet apport était nécessaire et elles
ont bien travaillé sur le plan de l’optimalisation.
Plus elles souligneront cette nécessité, plus le po-
litique devra s’efforcer de reconduire ce montant.
Nous attendons la suite budgétaire ainsi que les
décrets qui nous sont promis. Nous les étudierons
à la lumière de cet avis et des conclusions d’autres
consultations du secteur.

M. Daniel Senesael (PS). – Je remercie égale-
ment la ministre de ses réponses. Je voudrais réagir
en trois points.

Premièrement, le bilan dressé par le Conseil
général des hautes écoles a permis d’initier la ré-
flexion et de provoquer le débat, entre autres
au sein de cette instance. À l’aube des nouvelles
échéances budgétaires, il est bon de faire le point.

Deuxièmement, je suis à la fois heureux et
étonné du taux de participation de 30% d’ensei-

gnants au plan d’optimalisation par école. C’est
une base de référence importante et fiable pour
mener la réflexion.

Troisièmement, je remercie la ministre d’avoir
pris en considération les autres compétences qui
lui sont octroyées. Des équilibres budgétaires de-
vront être trouvés et l’alchimie risque d’être déli-
cate puisqu’il faut s’efforcer de ne pas perdre les
acquis tout en veillant à ce que d’autres engage-
ments annoncés soient respectés. Je souhaite que
l’on puisse aboutir à des solutions fiables et équili-
brées pour l’ensemble des partenaires concernés.
Mon groupe veillera à ce que les hautes écoles
puissent poursuivre le rôle qui est le leur et res-
tera attentif à l’écho donné aux autres politiques
relevant de la ministre.

Mme Françoise Bertieaux (MR). – Je voudrais
revenir sur certains points sans m’attarder à ceux
qui ont été développés par mes collègues. En ce
qui concerne le plan d’optimalisation, une série de
grandes manœuvres sont effectivement en cours.
La ministre a annoncé qu’elle nous présenterait
une réforme du décret relatif aux hautes écoles vi-
sant à organiser, régler ou gérer ces manœuvres,
afin d’éviter qu’elles ne partent dans tous les sens.
J’ai le sentiment que certains s’agitent en espérant
tout simplement rester dans la course et pas né-
cessairement dans l’intérêt de leurs étudiants ou
de leurs formations. À défaut d’arbitre, un tel
désordre risque de nuire à l’intérêt des étudiants.

Je ne demande pas à la ministre d’agir dans
la précipitation car je suis consciente qu’un tel dé-
cret doit être mûrement réfléchi. Cependant, il est
nécessaire d’agir avant qu’on ne tire tous azimuts.
Nous avons connu le même problème à propos du
processus de Bologne. Avant d’en arriver au stade
décrétal, un mouvement de sauve-qui-peut s’était
créé, spécialement dans les universités. Là aussi, il
a fallu que la Communauté française remplisse le
rôle d’arbitre.

En ce qui concerne les collaborations entre
hautes écoles et académies ou universités, j’ai pris
bonne note du souhait de respect réciproque et du
maintien des spécificités de chacun. Des deux cô-
tés, il existe des craintes de perdre son âme. Il fau-
dra que chacun trouve sa place dans ce type de
collaboration et que personne ne soit le dindon de
la farce.

En ce qui concerne les cinq millions d’euros, je
ne répéterai pas les propos de mon collègue Mar-
cel Cheron car, dans l’ensemble, je suis d’accord
avec lui.

Je suis contente d’apprendre que le taux de
consommation de ces cinq millions a été impor-
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tant. Je craignais, en effet, qu’un certain nombre
de hautes écoles n’aient pas été en mesure de
consommer directement et, donc, de tout consom-
mer à l’arrivée, avec la conséquence que cet apport
de cinq millions ne soit pas confirmé pour l’année
suivante. Je vous ai entendue annoncer que vous
alliez défendre bec et ongles la pérennisation de
ces cinq millions : je me tiens à votre disposition
pour vous aider dans cette tâche car il est indispen-
sable d’aller vers une pérennisation du système.

En ce qui concerne les DIC par contre, je reste
sur ma faim : vous n’avez rien répondu. Je vais
donc continuer à m’informer au travers les e-mails
que je reçois et les articles de presse. Mais nous
sommes le 22 juin et, comme les vacances parle-
mentaires commencent le 21juillet, il nous reste un
peu moins d’un mois pour prendre un décret per-
mettant de gérer la rentrée de septembre. Les ins-
criptions commenceront dans quelques jours dans
les hautes écoles et, avec le calendrier qui est le
nôtre, je me demande comment procéder pour
qu’à la rentrée académique 2005-2006 un nou-
veau système soit mis en place. Je crains qu’on
ne finisse par travailler dans l’urgence. Or, l’expé-
rience me fait craindre que, ce faisant, nous ne pre-
nions des mesures dont tous les paramètres n’aient
pas été bien évalués. Je reste donc quelque peu mé-
fiante.

M. le président. – Les incidents sont clos.

5 Questions orales (Article 64 du règle-
ment)

5.1 Question de M. Pol Calet à Mme Marie
Arena, ministre-présidente chargée de l’En-
seignement obligatoire et de Promotion so-
ciale, ayant pour objet « la prise en charge
de la violence à l’école »

M. Pol Calet (PS). – La violence scolaire est
un fait de plus en plus préoccupant dans nos éta-
blissements primaires et secondaires. C’est un phé-
nomène complexe, omniprésent, difficile à cerner
et qui se manifeste sous une multitude de formes
telles que les insultes, la détérioration du matériel,
l’irrespect pour les enseignants, les agressions di-
verses ou encore le racket. Son ampleur n’a cessé
de croître ces dernières années et, dans certains
cas, d’une manière tout à fait extrême. Je pense no-
tamment à ce qui s’est passé à l’Athénée d’Ixelles
voici quelque temps.

Depuis le début des années nonante, le gouver-
nement se bat pour essayer d’éradiquer ce phéno-
mène et pour éviter toute banalisation. La média-
tion scolaire imaginée par Elio Di Rupo en consti-

tue un exemple des plus représentatifs. En juin der-
nier, sous la précédente législature, un décret por-
tant diverses mesures de lutte contre le décrochage
scolaire, l’exclusion et la violence à l’école, a éga-
lement été publié au Moniteur belge et reconduit
pour l’essentiel au sein de la déclaration de po-
litique communautaire 2004-2009. De cette ma-
nière, le gouvernement actuel s’est engagé à ren-
forcer les équipes de médiation scolaire par le dou-
blement en quatre ans de leurs effectifs et à créer
des équipes mobiles capables d’intervenir immé-
diatement dans des situations difficiles.

À cette fin, une équipe d’une trentaine d’inter-
venants a d’ores et déjà été mise en place dès le
début de l’année scolaire 2004. Au terme de celle-
ci, pourriez-vous, madame la ministre-présidente,
nous transmettre un premier bilan de cette initia-
tive ? Quant à la mise en place des équipes mo-
biles, un calendrier a été fixé. Ces équipes seront-
elles effectives en septembre prochain ?

De même, quelles sont les actions entreprises
afin d’assurer une réelle synergie et de permettre
une collaboration efficace entre ces équipes et les
services déjà existants dans les différents établisse-
ments scolaires, à savoir les PMS et les plans de
prévention de proximité et les contrats de sécurité
et de prévention ?

Mme Marie Arena, ministre-présidente char-
gée de l’Enseignement obligatoire et de Promotion
sociale. – Je ne reviendrai pas sur les antécédents
évoqués dans la question. Je me contenterai de ré-
pondre à la question proprement dite, c’est-à-dire
l’agenda pour la lutte contre les violences.

Vous avez fait référence à certains outils –
équipes mobiles, équipes de médiation – qui per-
mettent effectivement aux écoles de faire des par-
tenariats. On a parlé des plans de prévention de
sécurité, mais aussi des différents dispositifs lé-
gaux grâce auxquels les écoles peuvent de faire ap-
pel à des associations extérieures, notamment aux
AMO.

Dès ce 8 juillet, un premier rapport me sera
transmis par la coordinatrice des équipes mobiles
créées par le décret du 12 mai 2004, Mme Ginette
Beernaerdts. Ce rapport nous renseignera exacte-
ment sur l’action des équipes mobiles, les endroits
où elles sont intervenues et sur les résultats. Mme
Beernaerdt nous donnera aussi le nombre de per-
sonnes qui font actuellement partie des équipes
mobiles et nous communiquera, éventuellement,
une analyse des besoins complémentaires à satis-
faire.

J’attends, pour la fin du mois d’août, un
deuxième rapport. Il s’agira cette fois d’un vrai



CRI No19 (2004-2005) ( 18 )

rapport d’activités : état des lieux, constitution
des équipes, personnel, fonctionnement, missions
effectuées, évaluation des résultats, évolution des
programmes, méthodologie et enjeux pour l’année
prochaine.

Étant donné l’intérêt tout particulier et légi-
time des membres de cette assemblée, je m’engage
à venir discuter de ce rapport. Il serait peut-être in-
téressant d’avoir une analyse de ce rapport au sein
de la commission Éducation plutôt qu’en séance
plénière.

M. Pol Calet (PS). – Comme l’a signalé la
ministre-présidente, dans ce type de mission, l’es-
sentiel est de disposer d’un planning et des pre-
mières réactions par rapport à ce qui a déjà été
entrepris. Nous avons pris bonne note du fait que
nous recevrons, en juillet et en août, les éléments
complémentaires. Nous pourront alors progresser
dans ce dossier.

5.2 Question de Mme Isabelle Emmery à Mme
Marie Arena, ministre-présidente chargée de
l’Enseignement obligatoire et de Promotion
sociale, concernant « l’intégration d’enfants
« différents » dans l’enseignement ordi-
naire »

Mme Isabelle Emmery (PS). – Dans un récent
courrier des lecteurs du journal Le Soir, une mère
s’est exprimée sur les difficultés qu’elle avait ren-
contrées pour inscrire dans un établissement d’en-
seignement ordinaire sa fille présentant un handi-
cap physique. Elle précisait que son enfant présen-
tait un déficit exclusivement moteur, ses capacités
intellectuelles étant préservées par ailleurs.

Je me permets de solliciter votre avis, madame
la ministre-présidente, sur les pistes que l’on pour-
rait exploiter pour permettre à tout enfant de bé-
néficier de l’éducation à laquelle il a droit.

Au niveau légal, il y a, d’une part, le libre
choix des parents pour l’école de leur enfant et,
d’autre part, l’impossibilité de contraindre un chef
d’établissement à accueillir un enfant handicapé.

Entre ces limites légales s’immisce une autre
réalité : celle de la perception de l’enfant « diffé-
rent » et c’est l’objet de ma question. En effet, il ar-
rive qu’un chef d’établissement refuse d’accueillir
un enfant handicapé non par manque de structure
et d’accessibilité de son établissement, mais par
crainte de remarques et de pressions de la part de
parents d’enfants non handicapés, qui craignent
que le nouveau venu soit l’objet d’attentions trop
importantes, risquant de « léser » en temps et en
soins le reste de la classe.

Il y a parfois aussi – cela figurait en tout cas
dans le courrier des lecteurs – des motifs plus irra-
tionnels. La réponse faite par un chef d’établisse-
ment à la mère était : « l’équipe pédagogique n’en
a pas envie ». Que veut dire « ne pas avoir en-
vie » ? La réponse me semble très irrationnelle.

Madame la ministre-présidente, lors des dé-
bats sur le projet de Contrat stratégique pour
l’éducation, vous avez défendu l’hétérogénéité,
soutenant le rôle essentiel qu’elle a à jouer pour
garantir plus d’égalité et d’équité. Vous avez éga-
lement marqué votre volonté de rompre avec les
relégations, les choix négatifs, les orientations par
défaut. Favoriser les rencontres entre personnes
« différentes », c’est œuvrer pour la mise en re-
lation, le rassemblement autour de projets com-
muns, c’est faire tomber le masque de nos craintes
et de nos peurs de la différence. Je ne pense pas
que l’on puisse bâtir de véritable projet collectif
sur des peurs primaires.

Aussi devons-nous démystifier, faire un tra-
vail de fond, rassembler les familles, les équipes
éducatives, les chefs d’établissement, les élèves,
leur fournir une information claire sur les nom-
breuses possibilités, les ponts qui pourraient être
construits entre les uns et les autres et montrer à
chacun qu’accepter l’autre avec et dans sa diffé-
rence ne se fait pas nécessairement au détriment
du temps accordé aux apprentissages, d’une at-
tention allouée aux remédiations, etc. ? C’est aussi
considérer que la personne « différente » n’a pas
quelque chose en moins. Elle est simplement autre
mais, in fine, on est toujours l’autre de quelqu’un.

Mme Marie Arena, ministre-présidente char-
gée de l’Enseignement obligatoire et de Promotion
sociale. – Monsieur le président, mesdames et mes-
sieurs, je remercie Mme Emmery de sa question.
Comme elle l’a dit, on est toujours l’autre de quel-
qu’un et c’est l’autre qui enrichit et qui grandit.
Comme vous, madame, j’ai été très interpellée par
le courrier publié par le journal Le Soir les 28 et
29 mai dernier.

Je me permettrai tout d’abord de rappeler
deux points importants de notre législation sco-
laire. Depuis le décret du 24 juillet 1997, mieux
connu sous le nom de décret « missions », toutes
les écoles dites « ordinaires » sont tenues d’inclure
dans leur projet d’établissement les choix pédago-
giques et les actions prioritaires mis en œuvre pour
favoriser l’intégration des élèves issus de l’ensei-
gnement spécialisé. Le décret du 3 mars 2004 or-
ganisant l’enseignement spécialisé précise qu’il est
réservé aux élèves handicapés inaptes à fréquenter
l’enseignement ordinaire.

Deux conclusions s’imposent. D’une part,
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l’enfant qui a des besoins spécifiques ne doit pas
obligatoirement fréquenter l’enseignement spécia-
lisé. D’autre part, l’enseignement ordinaire doit
préparer l’accueil de l’enfant porteur d’une défi-
cience.

Malheureusement, comme vous l’avez dit, la
pratique quotidienne est plus nuancée et, à côté
de démarches exemplaires d’intégration comme il
y en a beaucoup en Communauté française, cer-
tains établissements, par crainte ou par mécon-
naissance, se refusent toujours de s’inscrire dans
un processus d’accueil.

L’enfant présentant une déficience est sou-
vent réduit, aux yeux de nombreuses personnes,
à son handicap. C’est faire trop vite le silence sur
ses compétences et oublier que les incompétences
de l’enfant ne s’expriment que dans certains do-
maines. Les progrès technologiques actuels per-
mettent d’ailleurs à de nombreux enfants de s’in-
tégrer parfaitement dans un milieu normal. Ils ne
freinent pas le travail des autres dans la classe,
comme le craignent souvent les parents et les ensei-
gnants. Ils l’enrichissent et contribuent à une réelle
éducation citoyenne de tous les autres enfants.

Vous n’ignorez pas à quel point il est diffi-
cile d’agir sur les représentations et plus spécia-
lement sur leur noyau dur. Je ne crois pas que la
contrainte apportera des changements notoires. Je
pense plutôt qu’il faut encourager et mettre en évi-
dence toutes les initiatives qui montrent la richesse
de l’hétérogénéité des groupes, en classe comme en
dehors de celle-ci. Il me semble important de rap-
peler qu’en Communauté française, même si cela
peut sembler marginal, plus de 600 enfants à be-
soins spécifiques fréquentent actuellement l’ensei-
gnement ordinaire.

J’ai apporté une aide à certaines actions inté-
ressantes, comme l’organisation de journées où les
activités concernent et mélangent des enfants de
l’enseignement ordinaire et de l’enseignement spé-
cialisé, ou à une troupe de théâtre composée d’en-
fants aveugles ou malvoyants qui proposent leur
spectacle aux établissements ordinaires. Il faut
multiplier ces échanges.

L’obligation, pour les étudiants des hautes
écoles pédagogiques, de suivre un stage en en-
seignement spécialisé et un cours qui concerne
le même sujet est une première initiative de dé-
mystification de ces différences. Si les enseignants
de l’enseignement ordinaire suivent une formation
commune avec leurs collègues de l’enseignement
spécialisé, ils noueront aussi des liens plus étroits
entre les deux formes d’enseignement.

Je ne manquerai pas, lors de mes nombreuses

visites d’écoles, de poser des questions et d’attirer
l’attention des équipes sur l’importance de l’inté-
gration scolaire, qu’il s’agisse de l’accessibilité des
locaux ou de la présence physique des élèves à be-
soins spécifiques. Dans les prochaines années, des
aides devraient d’ailleurs se mettre en place afin de
favoriser ce long et important travail.

Je terminerai en signalant les synergies déjà
instaurées entre l’école et les services d’aide à l’in-
tégration afin de favoriser une scolarité harmo-
nieuse des enfants à besoins spécifiques.

Mme Isabelle Emmery (PS). – Il est vrai que
beaucoup est déjà réalisé, mais changer les men-
talités prendra beaucoup de temps. Je continuerai
donc à suivre cette question dans les années à ve-
nir.

Il me paraît en outre utile de mener une cam-
pagne de sensibilisation « grand public ». Les pa-
rents qui doivent faire face seuls à ce problème
sont en effet parfois désorientés. Y a-t-il, au sein
de la Communauté française, un service auquel
ils peuvent s’adresser ? J’ai ainsi appris récemment
qu’une association de défense de la personne han-
dicapée avait réalisé, pour le compte de la Com-
munauté française, un inventaire des écoles ac-
cessibles. Elle a recensé de manière générale l’en-
semble des lieux publics, avec une attention parti-
culière pour les établissements scolaires. Tout le
monde a-t-il connaissance de cet inventaire ? Il
faudrait peut-être créer un lieu d’information.

M. le président. – Nous sommes arrivés au
terme de nos travaux.

La séance est levée.

- La séance est levée à 12 h 25 .


